
Même s’ils sont tous opposés à un
tel projet, les maires de ces munici-
palités ainsi que le député de
Bertrand, Claude Cousineau, sont
unanimes : « Il ne faut pas ostraciser
les citoyens qui ont donné leur
accord offrant le feu vert à l’explora-
tion, puisqu’ils sont souvent mal
informés. La compagnie leur fait
miroiter la possibilité de vacances
gratuites, puisqu’elle leur paye envi-
ron 100 $ du trou foré, et leur pro-
met la richesse si un filon important
devait être trouvé. » La majorité des
ententes semble ne s’en tenir qu’à
quelques trous par propriété, mais le
maire de Sainte-Adèle, Réjean
Charbonneau dit, preuve à l’appui,
que certains contrats qu’il a vus per-
mettent jusqu’à 160 trous d’explo-
ration!  

Les citoyens doivent savoir que la
loi minière actuelle date de 1890 et
qu’elle a préséance sur les lois envi-
ronnementales plus récentes. La
mairesse de Sainte-Marguerite,
Linda Fortier a rappelé que le droit
foncier a, quant à lui, priorité sur le
droit minier. Ainsi, un citoyen qui
aurait donné son accord à une

entente peut, grâce à cette loi, faire
marche arrière sans qu’il y ait de
représailles de la part de la compa-
gnie. Il est à noter que la compagnie
OnTrack n’a pas encore demandé de
permis de coupe d’arbres pour les
sessions d’explorations à venir. Pour
ce qui est d’une éventuelle exploita-
tion, les élus craignent pour les 10
lacs dans le secteur convoité, ainsi
que pour la quantité d’arbres qui
devront nécessairement être abattus.

« Nous sommes une zone de villé-
giature de lacs et de nature, ce sont
nos créneaux d’excellence », dit
Claude Cousineau. Le député est
particulièrement touché par le dos-
sier de l’exploration minière (voir
page 14), lui qui a rédigé une lettre
ouverte à ce sujet. Dans cette lettre,
M. Cousineau fait un appel aux
citoyens : « nous devons nous servir
de tous les outils qui sont à notre
disposition pour contester ce projet.
Que ce soit par des pétitions, par des
résolutions des conseils municipaux
et des municipalités régionales de
comté concernées, par une demande
d’étude du Bureau d'audiences
publiques sur l'environnement ou

par un moratoire, bref, nous devons
bouger. »

Des pressions de toute part
La contestation commence d’ail-

leurs à se faire sentir. Tout d’abord,
Mathieu Meunier, un citoyen de
Saint-Hippolyte qui a refusé l’offre
de forage d’OnTrack, a instigué une
pétition qui demande au gouverne-
ment provincial, d’une part, de
soustraire les territoires des munici-
palités de Saint-Hippolyte, Sainte-
Adèle et Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson de toute exploration et/ou
exploitation minière; et d’autre part,
d’accorder aux municipalités et aux

MRC les pouvoirs nécessaires pour
leur permettre de régir les activités
minières au même titre que toute
autre activité sur son territoire. La
pétition sera disponible jusqu’à la
fin du mois de mai. Le gouverne-
ment aura ensuite l’obligation de
répondre à l’instigateur dans un
délai de quelques mois. Pour la
signer, visitez le https://www.assnat.
qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/ peti-
tion/Petition-1613/index.html.

En plus de cette pétition, laquelle
est parrainée par le député
Cousineau, Mathieu Meunier a
affirmé, lors d’une séance d’infor-
mation qui a eu lieu le jeudi soir 14

avril à l’église de Saint-Hippolyte,
qu’il était en faveur de la création
d’un comité de vigilance. Le maire
de Saint-Hippolyte, Bruno Laroche,
a confirmé au Journal la formation
de deux vigiles, un au lac Adair et un
autre au lac Pin rouge : « on a des
gens qui se promènent et qui vont
nous aviser aussitôt qu’il y a des tra-
vaux qui commencent. »

La coalition Pour que le Québec ait
meilleur MINE!, dont la mission
principale est «d'engager le Québec
dans une réforme en profondeur de
l'exploration et de l'exploitation de
ses ressources minérales », s’im-
plique également dans le dossier. 
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D’après Nicolas Bégin, du minis-
tère des Ressources naturelles et de
la faune du Québec, une compa-
gnie qui a des projets de prospec-
tion doit d’abord se procurer un
titre minier appelé claim. Le claim
est, officiellement, un « droit
minier qui donne à son titulaire le
droit exclusif de rechercher, pour
une période de deux ans, sur un
territoire délimité, toutes les subs-

tances minérales qui font partie du
domaine public », sauf quelques
exceptions. Selon le maire de
Saint-Hippolyte, Bruno Laroche,
l’ensemble des droits miniers de la
région a déjà été accordé à des
compagnies minières, dont notam-
ment Pacific Arc Ressources.

Avec la loi en vigueur, une com-
pagnie désirant effectuer de l’ex-

ploration minière doit avoir l’ac-
cord du propriétaire privé avant de
procéder. Si tous les propriétaires
disent non, elle ne peut pas agir.
Mais, vraisemblablement, si une
entente entre la compagnie et un
propriétaire a été conclue, rien
n’empêche la compagnie d’aller de
l’avant sur le territoire de ce pro-
priétaire. Ainsi, selon le maire
Laroche, les municipalités n’ont
aucun mot à dire, « à cause de la loi
qui est en place »; en fait M.
Laroche confirme que Pacific Arc
Ressources n’est même pas obligé
de rencontrer les maires.

– Suite page 14

OnTrack Exploration cherche du fer et du titane dans les Laurentides  

Une mine à ciel ouvert comme voisin, ça vous intéresse?

L’exploration minière suivra son cours!

Isabelle Schmadtke

La rumeur laissait entendre que, le vendredi 15 avril, les
premiers prélèvements du sol seraient effectués par la
compagnie d’exploration minière OnTrack. Rappelons que
certains propriétaires terriens de Sainte-Marguerite,
Saint-Hippolyte et Sainte-Adèle, ont récemment signé une
entente permettant à la compagnie de fouiller le sous-sol
de leur terrain en quête de fer ou de titane. 

Isabelle Schmadtke et Bruno Montambault – Au sein
des trois mairies, on est consterné, car la compagnie On-
Track aurait consulté ses citoyens directement sans en
avoir informé les municipalités. En fouillant, on com-
prend pourquoi : la compagnie a agi en toute conformité
avec la loi actuellement en vigueur, la Loi sur les mines.


